Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les brevets et les droits d’obtention végétale, adoptée par la Commission le 23 mars 2016
1.
Groupes politiques ayant présenté la résolution conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 4, du règlement du Parlement européen: PPE, S&D, CRE, ADLE
2.
Numéro de référence du PE: B8-1394/2015 / P8_TA-PROV(2015)0473
3.
Date d’adoption de la résolution: 17 décembre 2015
4.
Objet: Brevets et droits d’obtention végétale
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Les récentes décisions de la grande chambre de recours de l’Office européen des brevets (OEB) dans les affaires G2/12 (tomates) et G2/13 (brocolis), selon lesquelles les produits végétaux obtenus par des procédés essentiellement biologiques, tels que le croisement et la sélection, peuvent être brevetés dès lors qu’ils sont conformes aux critères généraux de brevetabilité, ont déclenché des réactions immédiates de la communauté des obtenteurs. Ces derniers craignent que les brevets en question ne les empêchent d’accéder au matériel et aux caractères biologiques brevetés à des fins de sélection et de développement de nouvelles variétés végétales. Les droits de propriété intellectuelle ne devraient pas restreindre inutilement l’accès aux ressources génétiques, compte tenu du fait que la diversité végétale constitue la principale source d’innovation et que la sélection végétale est une activité différentielle fondamentale pour l’agriculture durable, la sécurité alimentaire et l’adaptation au changement climatique.

La commission AGRI a engagé, le 13 octobre 2015, une discussion sur l’interface actuelle entre les brevets et les droits d’obtention végétale au Parlement européen. Les députés de tous les groupes politiques sont convenus d’élaborer une résolution sur cette question.

Cette résolution porte sur les brevets et les droits d’obtention végétale et arrive à un moment où la présidence néerlandaise compte chercher une solution pragmatique pour améliorer le cadre juridique dans ce domaine, sans qu’il soit nécessaire de réviser la directive 98/44/CE relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques. Plusieurs demandes y sont réitérées à la Commission, l’invitant à clarifier la situation juridique actuelle dans ce domaine.
Recommandations politiques

Dans sa résolution, le Parlement européen:

· «invite la Commission à clarifier d’urgence le champ d’application et l’interprétation de la directive 98/44/CE, notamment de son article 4, ainsi que de son article 12, paragraphe 3, point b), et de son article 13, paragraphe 3, point b), afin d’établir une certitude juridique concernant l’interdiction de la brevetabilité de produits obtenus par des procédés essentiellement biologiques, et à préciser que l’obtention à partir de matériel biologique breveté est autorisée»; (paragraphe 2)

· «demande à la Commission de communiquer ces clarifications concernant la brevetabilité de produits obtenus à partir de procédés essentiellement biologiques à l’OEB pour que celui-ci puisse les utiliser en tant que moyen complémentaire d’interprétation»; (paragraphe 3)

· «invite la Commission et les États membres à veiller à ce que l’Union garantisse l’accès au matériel obtenu par des procédés essentiellement biologiques ainsi que son utilisation à des fins d’obtention végétale pour éviter – le cas échéant – toute interférence avec les pratiques garantissant l’exemption des obtenteurs»; (paragraphe 4)

· «demande à la Commission de plaider en faveur de l’exclusion de la brevetabilité de procédés essentiellement biologiques dans le contexte des discussions multilatérales pour l’harmonisation du droit des brevets»; (paragraphe 5)

· «invite la Commission à faire état de l’évolution du droit des brevets dans le domaine de la biotechnologie et du génie génétique ainsi que de ses répercussions, conformément à l’article 16, point c), de la directive 98/44/CE et à la demande du Parlement formulée dans sa résolution du 10 mai 2012 sur le brevetage des procédés essentiellement biologiques»; (paragraphe 6)

6.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission prend acte des décisions sur les végétaux de la grande chambre de recours de l’OEB selon lesquelles il est permis de breveter des végétaux et des parties de végétaux obtenus par des procédés essentiellement biologiques et analyse attentivement le contenu de ces décisions. La Commission croit comprendre que les préoccupations des obtenteurs sont liées à la brevetabilité des produits végétaux obtenus à partir de procédés essentiellement biologiques car, même si des produits ne sont pas brevetables, la seule utilisation du procédé essentiellement biologique pour produire des produits brevetables pourrait conduire à une violation de brevet. La Commission est consciente du caractère sensible de la question et suit de près les discussions sur le sujet au sein des institutions.

La Commission envisage des solutions équilibrées et viables pour clarifier la situation juridique entre le droit des brevets et les droits d’obtention végétale, sans qu’il soit nécessaire de réviser la directive relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques. Elle a également chargé un groupe d’experts (Groupe d’experts en biotechnologie) de faire un rapport général sur l’évolution du droit des brevets dans le domaine de la biotechnologie et du génie génétique ainsi que de ses répercussions. 

En ce qui concerne les préoccupations des obtenteurs, la Commission est disposée à coopérer étroitement avec le Parlement. Elle discute également avec l’actuelle présidence néerlandaise, qui a ouvert le débat sur les brevets et les droits d’obtention végétale au Conseil «Compétitivité» du 29 février 2016, et compte faire rapport de ce débat au Conseil «Agriculture et pêche».
Dans la mesure nécessaire, l’analyse du groupe d’experts en biotechnologie devrait aider les décideurs politiques européens à élaborer des mesures non législatives permettant de réduire l’incertitude juridique constatée dans ce domaine et visant à fournir des garanties aux obtenteurs.
Ces mesures pourraient notamment consister à: examiner les moyens de clarifier les questions concernant la brevetabilité des produits obtenus par des procédés essentiellement biologiques, l’exemption des obtenteurs et les licences obligatoires pour dépendance; renforcer/améliorer la coopération entre l’OEB et l’Office communautaire des variétés végétales (OCVV) sur l’état de la technique dans le secteur de la sélection végétale, pour faciliter l’évaluation des conditions de brevetabilité concernant les demandes de brevet et  promouvoir l’utilisation des plates-formes de licences volontaires. Des discussions ont déjà été engagées sur la coopération entre l’OEB et l’OCVV concernant des activités administratives et opérationnelles d’intérêt commun.
Interprétation de la directive 98/44/CE relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques
À la suite des décisions prises par la grande chambre de recours dans les affaires concernant les tomates et les brocolis, des incertitudes persistent en Europe concernant la brevetabilité des produits obtenus par des procédés essentiellement biologiques. Si certains de ces produits pourraient être brevetables conformément aux décisions de la grande chambre de recours et à la législation de certains États membres, ce n’est toutefois pas le cas de tous. La Commission pourrait étudier les moyens de clarifier son interprétation de l’article 4 de la directive 98/44/CE, sur la base de son analyse du texte et de l’historique législatif de la directive, selon laquelle la brevetabilité des variétés végétales n’est pas autorisée, en gardant à l’esprit que seule la Cour de justice peut donner une interprétation juridiquement contraignante. Un autre point à clarifier pourrait également concerner la question des licences obligatoires pour dépendance entre les droits d’obtention végétale et les brevets (prévue à l’article 12 de la directive).
Nouveau rapport au titre de l’article 16, point c)
Conformément à l’article 16, point c), de la directive relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques, la Commission a constitué en novembre 2012 un groupe d’experts chargé d’étudier l’évolution et les implications du droit des brevets dans le domaine de la biotechnologie et du génie génétique. Ce groupe de 15 experts en droit des brevets et  biotechnologie comprend, entre autres, des représentants du secteur de la sélection végétale, à savoir la European Seed Association et d’ONG représentées par l’organisation No patents on seeds.
Le groupe a commencé ses travaux en décembre 2013, et devrait fournir à la Commission des analyses et des documents de synthèse sur des questions considérées comme pertinentes pour l’application de la directive relative à la protection juridique des inventions biotechnologiques. Le groupe met l’accent, entre autres, sur la brevetabilité des produits végétaux obtenus par des procédés essentiellement biologiques, la notion d’exemption des obtenteurs en ce qui concerne toutes les techniques de sélection actuellement disponibles, les licences obligatoires pour dépendance et l’interface entre les droits d’obtention végétale et les brevets.
L’objectif est de publier les analyses et les rapports du groupe d’experts sur le site web de la Commission avant la fin du mois d’avril 2016.
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